
Zeitschrift: Générations plus : bien vivre son âge

Herausgeber: Générations

Band: - (2013)

Heft: 49

Artikel: Quitter la Suisse... n'efface pas les dettes

Autor: [s.n.]

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-831784

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte
an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in der Regel bei
den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Siehe Rechtliche Hinweise.

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les

éditeurs ou les détenteurs de droits externes. Voir Informations légales.

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. See Legal notice.

Download PDF: 29.03.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-831784
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=en


50 CLÉS POUR CONSTRUIRE SA RETRAITE

^Quitter
n'efface

la Suisse...

pas les dettes
Que se passe-t-il au
moment de la retraite,
si l'on a des dettes et

que l'on souhaite
s'installer à l'étranger? Les

créanciers peuvent-ils
revendiquer tout ou
partie du 2e pilier?

Lorsqu'on
part s'installer à

l'étranger, que ce soit à la retraite

ou avant celle-ci, quel sort est

réservé aux dettes laissées en
Suisse?

Certes, il est possible, avant de

partir, de prendre des arrangements
avec les créanciers suisses. Mais, si

tel n'est pas le cas et que le départ à

l'étranger vise notamment à ne pas

payer les dettes, les créanciers peuvent
faire appel à une procédure juridique
particulière: le séquestre.

Cette mesure, ordonnée par
un juge et exécutée par l'office des

poursuites, consiste dans le blocage de

certains biens. Cette procédure peut
être demandée avant toute poursuite
officielle (réquisition de poursuite
suivie du commandement de payer)

ou au cours de celle-ci dans des

circonstances précisées dans la loi sur
la poursuite pour dettes et la faillite
(art. 271 LP), notamment lorsque le

débiteur n'a pas de domicile fixe, qu'il
fait disparaître ses biens, s'enfuit ou
prépare sa fuite, qu'il soit de passage en
Suisse ou encore lorsque le créancier

possède contre le débiteur un acte de

défaut de biens ou un titre de mainlevée
définitive.

Néanmoins, cette mesure ne peut
porter que sur des biens que l'office des

poursuites peut vendre au profit du ou
des créanciers. La loi sur la poursuite

pour dettes et faillite définit les biens

du débiteur en trois catégories: les

biens totalement saisissables (biens

qui peuvent être vendus pour payer
les dettes), les biens partiellement
saisissables (retenue de salaire), et ceux
totalement insaisissables.

Vêtements et effets personnels

Parmi les biens totalement
insaisissables (art. 92 LP) figurent
notamment les objets réservés à l'usage

personnel (vêtements, effets personnels,
etc.), les objets de culte, les outils
nécessaires au débiteur ou à sa famille

pour l'exercice de sa famille, les rentes
des assurances sociales (AVS, AI, les

droits aux prestations de prévoyance et
de libre passage non encore exigibles à

l'égard d'une institution de prévoyance
professionnelle). Donc, lorsqu'on part
à l'étranger, le 2e pilier qui n'est pas

encore touché ne peut pas faire l'objet

d'une procédure de séquestre suivie
d'une saisie.

Poursuites à l'étranger

Cela veut-il dire que le fait de

partir à l'étranger dispense du fait de

payer ses dettes? Non, parce qu'il existe

des possibilités pour le créancier de

poursuivre son débiteur à l'étranger.
Des conventions internationales

protègent les droits des créanciers,

notamment la Convention de Lugano

pour ce qui est du recouvrement des

dettes. Dans ce cas, la procédure que
doit utiliser le créancier est celle du pays
du nouveau domicile, dont les règles

peuvent être très différentes de celles de

la Suisse, avec la contrainte de se faire

représenter à l'étranger par un homme
de loi reconnu dans ce pays. C'est dire

que des poursuites à l'étranger peuvent
avoir lieu si les démarches en valent
la peine, au vu du montant réclamé

et de l'entier des biens du débiteur,

indépendamment de sa retraite.

Générations^ij 42 2013-2014


	Quitter la Suisse... n'efface pas les dettes

